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PROCES-VERBAL DE SEANCE  
DU CONSEIL MUNICIPAL DE NEUILLY-CRIMOLOIS 

 
 

Séance publique à la salle d’honneur de la Commune déléguée de Neuilly-lès-Dijon 
Le mardi 10 décembre 2024 à 18H30 

Sous la présidence de Monsieur Didier RELOT, Maire 
 
 

 

Membres présents : Mmes Isabelle BORNEL, Corinne LENOBLE, Sandrine BRETON, Christine DOS 

SANTOS ROCHA, Nadine PALERMO, Monique TISSOT, Martine LEMESLE-MARTIN 

                                          Mrs Didier RELOT, Arnaud CUROT, Emmanuel FLORENTIN, Georges 

MACLER, Nicolas PÊCHEUX, Julien VION, Issa DIAWARA  

Absents représentés : Mme Christelle FUSTER, représentée par M. Issa DIAWARA, Mme Gaëlle 

REBILLAT représentée par M. Georges MACLER, Amandine THIBERT, représentée par Mme Nadine 

PALERMO, Viviane VUILLERMOT, représentée par Mme Sandrine BRETON, M. Laurent LELAY, 

représenté par Mme Martine LEMESLE-MARTIN, Christophe BENOIT, représenté par M. Emmanuel 

FLORENTIN, M. Raphaël LEMOINE, représenté par Mme Christine DOS SANTOS ROCHA, M. Philippe 

FERNANDEZ, représenté par M. Arnaud CUROT, Mme Julia JULIAN, représentée par M. Nicolas 

PÊCHEUX, Mme Carole LETAILLEUR, représentée par Mme Monique TISSOT, Mme Rosa SILVESTRE, 

représentée par Mme Corinne LENOBLE                                 

 

Absents : Mme Nadège BOURDOUNE, M. Quentin JACOTOT 

 

Secrétaire de séance : Mme Christine DOS SANTOS ROCHA  

      

Nombre de conseillers : 
En exercice : ........... 27  
Présents : ............... 14 
Votants : ................. 25 

 

Membres présents :  

 

14 conseillers municipaux effectivement présents, 11 pouvoirs valablement exprimés, 2 conseillers municipaux absents. 
 
Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer. 
 
 
 

OUVERTURE DE LA SEANCE 
 
 
1/ Désignation du secrétaire de séance 
 
Sur l’appel à candidature de Monsieur le Maire, 
Vu la candidature de Madame Christine DOS SANTOS ROCHA, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de désigner Madame Christine DOS SANTOS 
ROCHA, secrétaire de séance. 
 
 
2/ Arrêt du procès-verbal de la séance précédente 
 
Monsieur le Maire rappelle que le dernier procès-verbal de séance a été annexé aux convocations.  
 
Les membres de l’assemblée sont invités à faire part de leurs remarques et de leurs corrections éventuelles.  
 
Madame Corinne LENOBLE informe des erratums suivants : 
- Page 1 : 0 conseiller municipal absent en lieu et place du pluriel inapproprié ; 
- Page 2 : i manquant dans l’intervention de M. LELAY 
- Page 3 : terme manquant dans le paragraphe relatif au prix du livre 
- Page 4 : erreur d’accord au verbe « remercier » 
- Page 5 : « à » manquant devant la somme de 2 850€ et erreur d’accord au terme « paramétré » 
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En sus de ces corrections, Madame Corinne LENOBLE souhaite que soit consignée l’intervention de M. Laurent LELAY 
qui n’a pas été retranscrite au procès-verbal. Cette remarque est intervenue à l’issue du vote relatif au devis pour 
l’élagage, Monsieur le Maire exprimait la difficulté de faire établir et de recevoir des devis comparatifs.   
 
Ainsi, elle demande que soit ajouté la formulation suivante : « Juste une précision : le code des marchés publics dit, à 
partir du moment où on fait une mise en concurrence, la demande de devis est faite, donc un mail à une entreprise 
disant qu'on a besoin d'abattre des arbres, si elle ne répond pas, la mise en concurrence est faite. On ne peut forcément 
comparer mais on a une concurrence de fait ».  
 
Madame Martine LEMESLE-MARTIN souhaite compléter l’intervention de Madame LENOBLE en signifiant que page 2 
le terme VMC est écorché.  
 
- Page 10 : le nom de Madame BRETON a aussi été écorché.  
 
Le Conseil Municipal prend acte des observations exprimées et arrête ainsi le procès-verbal rédigé sous la 
responsabilité exclusive du secrétaire de séance désigné. 
 
 
3/ Opportunité de modifier la délibération n°DE2024-10-01_46 
 
Monsieur le Maire rend compte des observations transmises par les services préfectoraux assurant le contrôle de 
légalité des actes des collectivités locales de Côte d’Or. 
 
A la lecture des observations, la délibération pourtant régulière ne prévoit pas, au sens de la jurisprudence, un 
suppléant adéquat au représentant issu de la liste « Neuilly-Crimolois, un nouvel élan » dans la composition de la 
Commission de Délégation de Service Public. En effet, le résultat du scrutin n’a pas permis aux représentants de la 
liste « Neuilly-Crimolois, un nouvel élan » de recevoir un siège de suppléant. 
 
Si la réglementation codifie les modalités de scrutin, la jurisprudence vient compléter les règles en la matière et « à ce 
propos, le juge administratif (Cour administrative d'appel de Bordeaux, arrêt du 28 octobre 2010 n°09BX02127) a 
considéré que dans le respect du principe de représentation proportionnelle au sein de la commission, un titulaire 
d'une liste ne peut pas être remplacé par un suppléant d'une autre liste. » 
 
Si la CDSP est régulièrement constituée, il semble judicieux, pour lui permettre un fonctionnement optimal, de modifier 
la liste de suppléants afin de parfaire à la jurisprudence en vigueur en désignant un suppléant issu de la liste « Neuilly-
Crimolois, un nouvel élan » au représentant titulaire issu de celle-ci. 
 
Ainsi, si l’on s’en tient aux candidatures recensées en la séance concernée, Il est proposé à l’assemblée de désigner 
Madame Monique TISSOT, suppléante de Monsieur Laurent LELAY et de maintenir Monsieur Issa DIAWARA 
suppléant de Mme Nadine PALERMO et Julien VION suppléant de Madame Sandrine BRETON. Ainsi, Madame 
Amandine THIBERT ne serait plus suppléante au sein de la CDSP. 
 
Il est donc proposé à l’assemblée de bien vouloir modifier la délibération n°DE2024-10-01_46 portant désignation 
des membres titulaires et suppléants appelés à siéger au sein de la Commission de Délégation de Service 
Public.  
 
Aucune remarque n’est soulevée par l’assemblée qui acte du rapport de présentation.  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide : 
 
- DE RECTIFIER la délibération n°DE2024-10-01_46 portant désignation des membres titulaires et suppléants 
appelés à siéger au sein de la Commission de Délégation de Service Public. 
 
- DE DETERMINER par voie de conséquence et considérant l’exposé des motifs la composition de la Commission de 
Délégation de Service Public comme suit : 
Membres titulaires : 

Laurent LELAY pour la liste Neuilly-Crimolois, un nouvel élan 
Nadine PALERMO pour la liste Union et Avenir 
Sandrine BRETON pour la liste La Démocratie Autrement 

Membres suppléants : 
Monique TISSOT pour la liste Neuilly-Crimolois, un nouvel élan 
Issa DIAWARA pour la liste Union et Avenir 
Julien VION pour la liste La Démocratie Autrement 

 
- RAPPELLE que la présente décision ne nécessite pas de nouvelles élections. 
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4/ Autorisation de signature d’un protocole d’accord transactionnel dans le cadre des désordres affectant la 
bibliothèque municipale de Crimolois   
 
Monsieur le Maire rend compte de la proposition d’accord transactionnel obtenu par l’avocat de la Collectivité mandaté 
dans le cadre du référé expertise engagé en 2021 pour résoudre les désordres survenus au sein des locaux affectés à 
l’usage de la bibliothèque municipale de Crimolois. 
 
En effet, la Société MOB21 a accepté d’indemniser la collectivité à hauteur du préjudice évalué par l’expert auprès du 
Tribunal Administratif. 
 
Le projet de protocole a été joint aux convocations individuelles et sera annexé à la délibération du Conseil Municipal.  
 
L’assemblée est invitée à autoriser expressément la signature du protocole et à mandater Monsieur le Maire pour 
garantir l’indemnisation de la collectivité.  
 
Aucune remarque n’est soulevée par l’assemblée qui acte du rapport de présentation. 
 
Madame Nadine PALERMO souhaite cependant se voir préciser qui supportera la charge des frais d’expertise dont il 
est fait mention en préambule. Monsieur le Maire confirme que les frais d’expertise sont à la charge de la collectivité 
puisque c’est à son initiative que la procédure a été engagée. Ces frais pourront éventuellement faire l’objet d’une 
compensation en cas de procédure judiciarisée à l’initiative exclusive du juge et sous réserve que suite favorable soit 
donnée à la collectivité en cas de recours. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide : 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le protocole d’accord transactionnel annexé à la présente décision, 
 
- CHARGE Monsieur le Maire de veiller aux intérêts communaux et à la bonne exécution des obligations réciproques 
ainsi édictées. 
 

 
5/ Autorisation d’ester en justice pour engager un recours à l’encontre de l’architecte mandaté par la Commune 
historique de Crimolois pour défaut de conseil durant la conception et le suivi des travaux de rénovation des 
locaux affectés à la bibliothèque municipale 
 
Monsieur le Maire avait mandaté l’avocat de la collectivité pour négocier l’indemnisation du préjudice évalué par l’expert 
auprès du Tribunal administratif de Dijon du fait de la responsabilité partielle de l’architecte dans les désordres survenus 
au sein des locaux affectés à la bibliothèque municipale de Crimolois. 
 
Force est de constater que la procédure amiable ne permet pas le recouvrement des sommes préconisées par l’expert 
pour indemniser le préjudice subi par la collectivité considérant le défaut de conseil et de suivi relevé par l’expert.  Les 
possibilités de procédure amiable ayant échoué, Monsieur le Maire propose d’engager une procédure contentieuse à 
l’encontre de l’architecte. 
 
Il rend compte de l’analyse de l’avocat en charge du dossier sur les chances de voir aboutir la requête.  
 
 1. Concernant la fissure, préjudice évalué à 12 000 € HT par l’expert, ce dernier retient le partage de responsabilité 
suivant : 50 % architecte (SARL RUDOLF VINET ARCHITECTE) et 50 % commune.  
Il considère notamment que cette fissure, amorcée au moment des travaux, n’a pas été prise en compte dans les études 
et lors du chantier.  
Il ajoute aussi que les travaux (déconstruction du mur se trouvant au contact de la partie de fissurée et la dépose de la 
mezzanine) ont contribué à affaiblir le mur près de la fissure.  
L’expert propose également une solution provisoire qui consiste à reboucher la fissure du côté extérieur du bâti pour 
éviter un « danger à court terme » et ce « dans l’attente de travaux de réparation ».  
2. Concernant la panne, préjudice évalué à 1 000 € HT, l’expert retient le partage suivant : 20 % architecte et 80 % 
société MOB21.  
L’expert retient à cet effet que l’appui de panne n’est pas protégé des intempéries.  
3. S’agissant des frais et honoraires de l’expert, la commune a supporté une somme de 5 091,16 € HT.  
4. Malgré plusieurs réclamations, la SARL RUDOLF VINET ARCHITECTE ne répond pas à la demande d’indemnisation 
évaluée à ce stade à 10 200 € HT (6 000 € HT au titre des désordres portant sur la fissure, 200 € HT au titre de la panne 
et 4 000 € HT au titre de frais d’expertise).  
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Proposition :  
 
La responsabilité de l’architecte pourrait être engagée auprès du tribunal administratif pour plusieurs motifs :  
 La fissure, préexistante, n’a pas été prise en compte au stade de la conception du projet (lors des études) et des 
travaux – analyse retenue par l’expert ; le défaut d’alerte, le défaut de conseil et le défaut de vigilance durant la 
conception, le suivi du chantier et les opérations de réception constituent le premier argument.  
 Alors que le dossier de permis de construire (notice descriptive, plans, notice sécurité ERP) prévoyait une toiture en 
bac acier, l’ouvrage a été doté d’un toit en tuiles ; sauf à démontrer que la mairie avait donné à l’époque son accord, 
le maitre d’œuvre n’a donc pas réalisé le projet conformément à l’autorisation d’urbanisme et n’a pas informé la 
commune sur les conséquences de ce changement ; de plus, ce changement a pu alourdir la charge et aggraver la 
fissuration.  
 
Lors de l’expertise, l’architecte et son conseil n’ont produit aucun élément à ce sujet.  
 
Si, en l’état, les chances de succès paraissent bonnes, il en irait différemment si l’architecte parvient à produire au 
tribunal des éléments démontrant que la mairie a été informée de la préexistence de la fissure, des conséquences du 
projet sur celle-ci et des conséquences du changement de toiture.  
 
Si la commune souhaite engager un recours à l’encontre de l’architecte, il est nécessaire que le conseil municipal 
délibère en ce sens et désigne Monsieur le Maire pour la représenter en justice dans le cadre de cette affaire. Les frais 
d’honoraires pour cette procédure au Tribunal Administratif s’élèveront à 1 800,00 HT. Ils pourraient être réévalués 
jusqu’à 2 200 € HT si une réplique s’avérait nécessaire.  
 
Monsieur Issa DIAWARA souhaite se voir confirmer que toutes les précautions ont été mises en œuvre pour s’assurer 
que les archives de la Commune historique de Crimolois ne contiennent pas d’éléments probants pouvant attester que 
la municipalité avait été informée des conséquences de la préexistence de la fissure.  
 
Monsieur Georges MACLER, conseiller délégué qui a instruit l’expertise, confirme qu’il a fait procédé aux vérifications 
nécessaires et qu’aucun élément n’a été retrouvé en ce sens.  
 
Madame Martine LEMESLE-MARTIN et Monsieur Issa DIAWARA attestent, en tant qu’anciens conseillers municipaux 
élus à Crimolois, que le précédent avait évoqué l’existence de la fissure sans apporter plus de précisions quant aux 
conséquences sur les travaux et la solidité de l’ouvrage. 
 
Monsieur Emmanuel FLORENTIN, en tant qu’habitant de la commune déléguée, tient à préciser qu’il avait alerté courant 
2014 l’ancien Maire que les travaux de couverture réalisés ne respectaient pas la déclaration d’urbanisme. L’ancien 
Maire avait alors seulement pris acte de cette interpellation.  
 
Madame Martine LEMESLE-MARTIN tient à rappeler que la poutre soutenant la mezzanine à l’intérieur du bâtiment 
accueillant la bibliothèque municipale n’est pas totalement indépendante et affecte l’habitation voisine. La poutre est un 
élément commun aux deux bâtis.  
 
Madame Corinne LENOBLE s’interroge sur le programme des travaux à réaliser afin de corriger le désagrément 
supporté par ce bâtiment et quels en seront les coûts.  
 
Monsieur le Maire répond que pour le moment aucuns travaux ne sont prévus et qu’il considère préférable d’attendre le 
terme de la procédure contentieux le cas échéant avant d’engager toute forme de rénovation. 
 
En dehors de ces demandes de précisions, aucune remarque n’est soulevée par l’assemblée qui acte du rapport de 
présentation. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide : 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à ester en justice pour engager un recours à l’encontre de l’architecte mandaté par 
la Commune historique de Crimolois pour défaut de conseil durant la conception et le suivi des travaux de rénovation 
des locaux affectés à la bibliothèque municipale, 
 
- DE FIXER les honoraires de l’avocat mandaté pour ce contentieux à la somme de 1 800,00€ HT ne pouvant excéder 
la somme de 2 200,00€ HT si la rédaction de répliques ou de tout autre acte s’avérait nécessaire en cours de procédure, 
 
- CHARGE Monsieur le Maire de veiller aux intérêts communaux et à la bonne exécution de la présente délibération.  
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6/ Autorisation préalable d’achat de cartes cadeaux 
 
Monsieur le Maire rappelle que la municipalité avait pour accoutumée d’offrir des cartes cadeaux aux bénévoles des 
bibliothèques municipales à chaque fin d’année afin de valoriser leur investissement et les remercier de leurs 
accomplissements au sein de ces services publics proposés à la population. Pour mémoire et rappel, 13 bénévoles 
œuvrent au sein des bibliothèques de manière régulière.  
 
Le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur le maintien de cette bonification individuelle, à en déterminer le 
montant individuel et à autoriser l’engagement de la commande. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide : 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à engager la dépense et la commande correspondantes pour l’attribution d’une 
bonification individuelle à chaque bénévole œuvrant au sein des bibliothèques municipales afin de valoriser leur 
engagement pour la collectivité, 
 
- DE FIXER ainsi la gratification individuelle à 30.00€,  
 
- CHARGE Monsieur le Maire de garantir la bonne exécution de la présente décision.  
 

 
7/ Autorisation de commande de consommables pour les copieurs et imprimantes 
 
Monsieur le Maire informe que les stocks de consommables pour les imprimantes sont bas. Et notamment en raison 
des impressions importantes qu’ont nécessité l’établissement des convocations aux derniers conseils municipaux. A 
cette occasion, il rappelle que ceux qui le souhaitent peuvent solliciter les services administratifs pour ne recevoir les 
documents et convocations que par voie dématérialisée.  
 
Les entreprises ne fournissent pas de devis préalable pour ce type d’achats. Elles mettent à disposition des collectivités 
leur catalogue numérique. Les prix pratiqués par trois fournisseurs habituels de la collectivité ont été annexés au rapport 
de présentation transmis à l’ensemble des conseillers municipaux.  
 
Le Conseil Municipal est invité à autoriser la commande papiers consommables pour les imprimantes et copieurs des 
services administratifs.  
 
Madame Martine LEMESLE-MARTIN considère que les chiffrages transmis ne permettent pas de comparaison directe 
puisque les produits et les quantités relatives sont différentes d’un fournisseur à l’autre. Néanmoins, en ramenant le prix 
à la feuille à l’aide de quelques calculs simples, il est possible de mettre en évidence un fournisseur moins-disant. Ainsi, 
il ressort de l’analyse financière que FIDUCIAL propose les prix les plus attractifs.  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide : 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à engager la dépense et la commande correspondantes pour le renouvellement des 
stocks de consommables pour les imprimantes et copieurs des services publics communaux, 
 
- DE RETENIR l’entreprise FIDUCIAL comme fournisseur, 
 
- DETERMINE la commande à hauteur de 50 000 feuilles de format A4 et de 2 500 feuilles de format A3. 
 
 
8/ Approbation du devis pour la réparation et la révision d’un engin communal 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée de la réception d’un devis de réparation et de révision d’un engin communal. Il 

s’agit de la tondeuse autoportée utilisée régulièrement par les services techniques pour l’entretien du territoire 

communal. 

En cette période de trêve hivernale, cet engin est moindrement employé. Cependant, son absence peut faire défaut 

au fonctionnement du service sur des demandes d’interventions particulières. 

A titre d’exemple, une intervention doit être réalisée sur le terrain de pétanque pour le désherber et y ajouter du sable 

concassé pour le stabiliser. Ce type de prestation doit idéalement être engagée en dehors de la saison de tonte. A 

noter que le déplacement d’un prestataire à l’autre doit être réalisée par leurs soins exclusifs, nos services n’étant pas 

équipés pour effectuer ce type de transport. 
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Considérant les délais d’établissement des chiffrages, des commandes de pièces et de réalisation de prestations 

commandées, il est sollicité de l’assemblée de bien vouloir étudier cette offre sans présentation de devis comparatif 

afin de ne pas mettre en difficulté la saison de tonte dont la réalité d’exécution peut varier en fonction des conditions 

météorologiques souvent aléatoires. 

Le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur cette proposition.  

Monsieur Arnaud CUROT souhaite intervenir pour préciser que dans ce cas précis un comparatif n’est pas 

envisageable et que recourir au fournisseur des engins est préférable voire inéluctable.  

Madame Nadine PALERMO souhaite se voir préciser l’intitulé de la prestation « forfait devis » qui fait l’objet d’un 

chiffrage. Monsieur le Maire et Madame Corinne LENOBLE viennent conjointement préciser qu’il s’agit du forfait main 

d’œuvre nécessaire à la réalisation de la prestation prévue au devis.   

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide : 

- D’AUTORISER la signature du devis n° CAREP N°280577 pour la réparation et la révision d’un engin communal 

déterminé à la somme de 1 141,63€ HT.  

- CHARGE Monsieur le Maire de garantir la bonne exécution de la présente décision. 

 
9/ Questions orales 
 
Aucune question orale n’a été transmise à l’occasion de ladite séance.  
 
 
10/ Divers 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que l’investissement des enfants de NEUILLY-CRIMOLOIS à l’occasion des 
préparatifs du Tour de France ont été récompensés par le Conseil Départemental. Ainsi, les élus du Conseil Municipal 
Jeunes se verront remettre jeudi 12 décembre le Trophée des Petits Jardiniers en l’honneur des enfants de la commune 
et de leur travail.  
 
En sus, il informe que le Conseil Départemental a confirmé son accompagnement financier de la phase 4 du programme 
d’afforestation en octroyant la somme de 1 527,00€ pour la réalisation de ce projet. Monsieur le Maire tient à remercier 
le Département pour son soutien durable et sa réactivité. 
 
Dans la continuité, Madame Sandrine BRETON informe du déroulement organisationnel de la phase 4. Le 09 décembre, 
les élèves des écoles installeront les jalons pour permettre la plantation des variétés d’arbres, qui aura lieu le jeudi 12 
décembre avec l’aide précieuse des élèves gendarmes de la 2ème Compagnie qui réaliseront les trous de plantations. 
 
Monsieur le Maire rappelle la réunion de travail qui doit réunir l’ensemble des conseillers municipaux mercredi 18 
décembre à 19h30 pour l’analyse des offres soumises pour la prestation de nettoyage courant des ERP communaux 
ainsi que la teneur du cahier des charges pour l’engament de la procédure de consultation pour la délégation du service 
public d’encadrement des services périscolaire et extrascolaire.  
 
Madame Nadine PALERMO avait alerté les services par courriel d’une fuite d’eau au sein des vestiaires du gymnase et 
qu’elle a de nouveau constaté la présence d’eau le jour de ladite séance. Les services ont bien pris en compte le 
signalement et le nécessaire pour pallier le désagrément est programmé par le responsable des services techniques.  
 
A cette occasion, Monsieur Julien VION évoque que des devis sont en cours d’établissement pour soumettre un 
comparatif à l’assemblée afin de pourvoir rapidement au remplacement de la chaudière du gymnase qui est hors service 
depuis plusieurs mois.   
 
Dans la continuité, Monsieur Nicolas PÊCHEUX souhaite évoquer les difficultés de stockage de matériel par les 
associations. Trop de matériels sportifs ne sont pas correctement rangés après les sessions et cela pose un réel 
problème de sécurité des usagers. Cette situation s’explique par l’usage de la salle d’activité qui est bien plus important 
depuis quelques années. Sous-occupé à son ouverture, aujourd’hui, l’ensemble des créneaux hebdomadaires sont 
occupés par des activités sportives. Néanmoins, il est impératif d’y pallier le plus rapidement possible. Dans ce cadre, 
il évoque la présence d’une autolaveuse qui prend inutilement de la place et qui n’est clairement pas utilisée pour le 
nettoyage de la salle vu son emplacement. 
 
Monsieur le Maire confirme et concède qu’il est impératif qu’un tri soit réalisé dans le matériel présent dans la salle 
d’activité et que l’autolaveuse défectueuse devra être évacuée dès que possible par le prestataire de nettoyage de la 
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salle. Cette demande n’a jamais été satisfaite malgré les demandes répétées des services. Un mobilier de rangement 
a été récemment commandé pour permettre de mieux ranger le matériel sportif. 
En sus de cette remarque, Monsieur Julien VION souhaite également faire part de son mécontentement quant à l’état 
de propreté de la salle d’activité et il doute de l’implication du prestataire pour la réalisation de la mission confiée. Le 
nettoyage est insuffisant et un décrassage doit être envisagé.  
 
Par ailleurs, Madame Nadine PALERMO estime qu’il serait également judicieux de rappeler aux associations que le 
port de chaussures adéquates est une obligation à laquelle chaque usager doit se conformer et qu’il est de la 
responsabilité des associations de procéder aux vérifications nécessaires.  
 
Il n’est pas exclu par les élus que les écoles ne respectent pas suffisamment non plus ce process. 
 
Dans la continuité, Madame Martine LEMESLE-MARTIN souhaite évoquer les suites qui ont pu être données aux dégâts 
de l’inondation. Monsieur le Maire informe qu’aucune entreprise ne souhaite engager sa décennale pour réparer le sol 
et d’autres sont peu enthousiastes à l’idée d’installer un nouveau sol en zone inondable. A ce jour, le sol n’est toujours 
pas désengorgé considérant les précipitations continues de ce millésime. Une recherche de prestataire pouvant extraire 
l’excédent d’eau, peut-être par pompage ou aspiration, est en cours.  
 
Ce dossier doit donc faire l’objet d‘une étude de projet très précise, plus approfondie et appropriée à la qualité des sols. 
Monsieur le Maire précise qu’un chiffrage de changement des luminaires a été estimé à 30 000,00€. Une vision plus 
globale d’un projet de réfection apparait plus pertinente. 
 
Madame Martine LEMESLE-MARTIN souhaite se voir préciser si la prestation d’installation d’un système de VMC qui 
était particulièrement urgente a bien été réalisée immédiatement. Monsieur le Maire confirme qu’un premier rendez-
vous a été fixé dans les 48 heures suivant la séance de conseil municipal actant de la réalisation des travaux mais qu’un 
malentendu entre l’entreprise et le locataire n’a pas permis l’exécution des travaux Un second rendez-vous est 
programmé cette semaine.  
 
Un certain nombre de devis seront soumis à l’étude de l’assemblée à l’occasion de prochaine séance de conseil 
municipal en sus de l’attribution du marché de prestation de service et la détermination des caractéristiques principales 
de la concession de service public.  

 
 

Le prochain conseil municipal aura lieu le 23 décembre à 18h30, salle habituelle avec ordre du jour réduit 

aux priorités impérieuses. 

 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h51. 


